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1. CONTEXTE ET MODALITES DE LA CONCERTATION 

1.1. L’OBLIGATION DE CONCERTATION DANS LE REGLEMENT LOCAL 
DE PUBLICITE (RLP) 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite « 

Grenelle II », complétée par le décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 a réformé la réglementation 

relative à la publicité extérieure, aux enseignes et préenseignes. La loi a notamment rendu obligatoire 

la concertation auprès du public pendant l’élaboration du projet de RLP. Le processus d’élaboration 

du RLP prend comme référence le processus d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU).  

Conformément à l’article L.103-3 du code de l’urbanisme, l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement public précise les modalités de concertation. 

À l’arrêt du RLP, le bilan de la concertation est présenté devant les instances compétentes. Le bilan 

énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et relate 

d’une part les remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, 

les analyses au regard du projet global de la commune. 

La concertation permet d’associer la population à la procédure d’élaboration du RLP en mettant en 

place des outils et des temps d’information réguliers. 

 

1.2. LES MODALITES DE CONCERTATION DEFINIES DANS LA 
DELIBERATION DE PRESCRIPTION DE REVISION DU RLP 

Par délibération du 11 Décembre 2020, le Conseil Municipal prescrivait la révision du Règlement Local 

de Publicité (RLP) en vigueur. Cette délibération fixait les objectifs poursuivis suivants : 

• Doter la commune d’un règlement local de publicité tenant compte du nouvel environnement 

réglementaire, 

• Répondre aux enjeux de préservation et de protection du patrimoine, des paysages, du cadre 

de vie et de l’esthétisme urbain qui constituent des atouts majeurs de l’économie locale, tout 

en prenant en compte la nécessaire animation des centralités ainsi que les besoins en 

communication des entreprises ; 

• Tenir compte de la présence des lieux protégés, notamment les abords des monuments 

historiques, le futur site patrimonial remarquable ; 

• Traiter de façon qualitative les entrées de ville, les axes stratégiques et les lisières urbaines 

; 

• Prendre en compte les spécificités des secteurs à enjeux et à potentielle exposition 

publicitaire tels que les zones d’activités économiques ; 

• Encadrer notamment les dispositifs publicitaires, enseignes et pré-enseignes temporaires ; 
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• Prendre en compte les modes de publicité récents tels que les bâches publicitaires, le micro-

affichage, les publicités numériques… ; 

• Réduire les consommations énergétiques et lutter contre les pollutions lumineuses ;  

• Prévenir les nuisances visuelles entre les différents usages. 

Cette délibération fixait les modalités de concertation suivantes : 

• Information sur l’avancement de la procédure de révision du RLP sur le site internet de la 

commune ; 

• Concertation avec les services de l’État et les Personnes Publiques Associées (PPA) ; 

• Organisation de deux réunions d’information avec les acteurs économiques du territoire et 

les afficheurs ; 

• Mise à disposition du public du RLP existant et d’un registre permettant la formulation 

d’observations et de propositions tout au long de la procédure de révision du RLP ; 

• Organisation d’une réunion publique. 

 

2. PRESENTATION DES ACTIONS DE CONCERTATION 

2.1. AFFICHAGE EN MAIRIE DE LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION 
DE REVISION DU RLP 

La délibération du 11 décembre 2020 prescrivant la révision du RLP a fait l’objet d’un affichage en 

mairie pendant un mois. Cette délibération énonce les objectifs poursuivis de cette révision en 

matière de publicité extérieure ainsi que les modalités de concertation prévues et citées 

précédemment. 

Cet affichage en mairie ainsi qu’une parution dans la presse (Ouest France, 22 décembre 2020) ont 

permis d’informer le public des objectifs poursuivis et des outils et temps réservés à la concertation 

au cours de la procédure de révision du RLP. 
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2.2. PAGE INTERNET DEDIEE A LA PROCEDURE DU RLP  

La commune de Pornic a ouvert une page réservée à la procédure du RLP sur son site internet. La 

page explique le contexte règlementaire du territoire avec son RLP en vigueur, la nécessité de 

révision de ce RLP, la nature et portée d’un tel document pour la commune. La page est complétée 

au fur et à mesure de l’avancement du projet.  

Les documents suivants sont disponibles au téléchargement sur cette page internet : 

• La délibération de prescription de la révision du RLP 

• La délibération relatant le débat ayant eu lieu sur les orientations et objectifs du RLP 

• Les orientations et objectifs du RLP 

Ces éléments ont permis de mettre l’avancement du projet à disposition du public. 

Extrait de la parution dans la presse 

Source : Ouest France, 22/12/2020 
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La page appelle également le public à s’exprimer sur le projet par courriel, courrier ou sur registre à 

disposition en mairie. 

2.3. MISE A DISPOSITION D’UN REGISTRE DE CONCERTATION  

La commune a mis à disposition un registre de concertation, disponible tout au long de la procédure, 

pour recueillir les avis et observations du public, qui seront pris en compte dans l’élaboration du 

projet. Le projet n’a pas fait l’objet de remarque dans le registre. 

 

2.4. ORGANISATION D’UNE REUNION PUBLIQUE 

Une réunion publique a été organisée au cours de la procédure, le 09 juin 2021. Cette réunion a eu 

lieu à l’issue de la phase de travail sur le règlement et le zonage, afin de présenter au public le projet 

de RLP suffisamment avancé.  

  

Extrait de la page internet dédiée au RLP 

Source : www.pornic.fr 

Extrait d’article de presse 

Source : Presse Océan 
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La tenue de cette réunion publique a fait l’objet d’annonces dans la presse locale (Ouest France, 

Presse Océan, Courrier du Pays de Retz) et a été communiquée sur la page internet du site de la ville 

ou encore sur différentes plateformes de réseaux sociaux (cf. illustrations ci-dessous). 

Une petite vingtaine de personnes étaient présentes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette réunion publique a eu pour objet de sensibiliser le grand public à la démarche engagée par la 

commune, d’informer des phases de la procédure en cours, de communiquer et partager les enjeux 

identifiés dans le diagnostic, les orientations retenues pour le RLP ainsi que les choix règlementaires 

opérés par la commune, de façon synthétique et pédagogique. 

Le public a également été informé du calendrier de la procédure se poursuivant à l’issue de cette 

réunion publique et a notamment été appelé à s’exprimer au cours de l’enquête publique. 

Extrait de communication de la ville sur les réseaux sociaux et de la page internet 
dédiée au RLP 

Source : www.pornic.fr 
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2.5. REUNIONS AVEC LES ACTEURS DU TERRITOIRE 

Deux réunions avec les acteurs du territoire ont été organisées. Elles ont convié les acteurs 

économiques et professionnels de l’affichage, les invitations et documents de travail et de 

présentation ont été communiqués à près de 270 acteurs locaux. 

1ère réunion 

La première réunion s’est déroulée le 08 avril 2021 par visioconférence. Une vingtaine de personnes 

étaient présentes. Cette réunion a été l’occasion de présenter la démarche engagée par la Ville et 

notamment de sensibiliser aux évolutions de la réglementation en matière d’affichage, de présenter 

et d’échanger sur les éléments du diagnostic et des enjeux identifiés. Les orientations retenues pour 

le projet de RLP et débattues en janvier 2021 ont été ensuite présentées.  

 
2ème réunion 

Une deuxième réunion de présentation de l’avancement du projet aux acteurs économiques s’est 

tenue le 17 mai 2021 par visioconférence (un lundi matin pour favoriser la présence de 

commerçants). Une quinzaine de personnes y ont assisté. Cette réunion a été l’occasion de présenter 

les choix réglementaires (zonage, règles sur les publicités/préenseignes et enseignes, règles 

générales et règles spécifiques à chaque zone). Les évolutions envisagées à la suite des remarques 

survenues lors de la présentation aux Personnes Publiques Associées (11 mai 2021) ont également 

été présentées.  

Ces temps de réunion ont permis aux commerçants et professionnels de l’affichage de se prononcer 

sur les propositions et de formuler leurs attentes vis-à-vis du projet de révision du RLP. La commune 

a ainsi pu entendre les remarques et expliquer les choix opérés. 

2.6. AUTRES COMMUNICATIONS SUR L’AVANCEMENT DE LA 
PROCEDURE ET SUR LES REUNIONS EN CONSEIL MUNICIPAL  

Les conseils municipaux de la commune sont diffusés en direct sur Youtube. L’élaboration du RLP a 

été évoquée lors du conseil municipal du 11 décembre 2020, puis du 29 janvier 2021. 

Par le biais de la presse locale, la commune a relayé les informations sur la procédure en cours et 

sur la tenue des réunions en conseil municipal portant sur cette même procédure. 

Extrait de l’article de presse  
Source : Presse Océan, 28/01/2021 
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Extrait de l’article de presse  

Source : Le Courrier du Pays de Retz, 05/02/2021 

Extrait d’un article du magazine 
communal  consacré aux 

orientations du PADD du PLU 
Source : Pornic Mag, avril 2021 
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2.7. SYNTHESE DES AVIS ET DEBATS  

Tout au long de la procédure de révision du Règlement Local de Publicité de la commune de Pornic, 

les habitants et acteurs du territoire ont pu faire part de leurs observations et de leurs attentes aux 

élus et responsables du projet. 

Les réponses apportées par la commune sont précisées. 

 
Réunions conviant les acteurs économiques et professionnels de l’affichage : 

OBSERVATIONS EXPRIMÉES RÉPONSE / OBSERVATIONS  

Quel est l’objectif recherché sur 
les entrées de ville ? 

 

 
 
 
 

La commune souhaite la réduction massive de la publicité, pour 
améliorer la qualité paysagère des entrées de la ville (en 

particulier la route de Nantes), passant par l’instauration d’une 

distance minimale entre deux panneaux publicitaires, la 
réduction (en nombre et en taille) des panneaux sur façade… En 
particulier les élus ne sont pas favorables à l’affichage 
numérique, les panneaux actuellement installés sous le régime 
du règlement national de publicité (RNP) seront démontés dans 
les 2 ans suivant l’approbation du RLP. 

L’affichage temporaire sera-t-il 
autorisé ? 

Non, sauf pour les événements culturels, touristiques, 
associatifs… La commune souhaite encadrer ces dispositifs. 

Quid de l’affichage dans les zones 
d’activités ? 

Il sera également fortement réduit, et ciblé prioritairement sur 
le mobilier urbain. 

Les entreprises ont 6 ans pour 
mettre leur enseigne aux 

normes, un accompagnement 
financier est-il prévu ? 

6 ans à compter de l’approbation du document. Le temps 
d’amortissement d’une enseigne étant en général de 7 ans, cela 

ne devrait pas vraiment fragiliser les entreprises. En revanche, 
il n’est pas vraiment de la compétence des communes de 
financer les enseignes, mais s’il existe des dispositifs, par 
exemple dans le cadre des Petites Villes de Demain, la mairie en 

informera les commerçants. 

A quelle échéance le site 
patrimonial remarquable (SPR) 
sera-t-il opposable ? 

La définition du périmètre devrait être stabilisée fin 2021-début 
2022, et les règles annexées au PLU courant 2023. 

L’affichage lumineux sera-t-il 
autorisé ? 

Il sera globalement interdit entre 21h et 7h pour les 
publicité/préenseignes comme pour les enseignes, sauf pour les 
enseignes des établissements ouverts en dehors de ces horaires 

(casino, hôtels…). 

A quel moment le zonage précis 
sera-t-il consultable ? 

Le zonage à la parcelle et sa justification seront partie intégrante 
du dossier arrêté par le conseil municipal le 29 juin prochain. Le 

dossier fera l’objet d’une enquête publique en fin d’année 2021. 

Pourquoi empêcher l’implantation 

de petit mobilier publicitaire sur 
les parcelles privées ? 

L’objectif de la Ville est bien d’améliorer la qualité du paysage 

urbain, et donc de limiter fortement la présence de la publicité, 
y compris sur les espaces privés (terrains, façades). 

Ce projet de règlement entraîne 
une rupture d’égalité entre 
l’espace privé et le mobilier 
urbain géré par la Ville pour 
l’affichage publicitaire. Cela est 
une atteinte au droit 
constitutionnel de la liberté de 

travailler.  

Le RLP n’interdit pas totalement sur son territoire la publicité sur 
l’espace privé, il l’autorise dans les zones ZP3 couvrant les axes 
viaires d’entrée de ville structurants.  
Il n’est pas question d’avoir un RLP illégal, mais la municipalité 
portera ses objectifs de réduction de l’empreinte de la publicité 
dans la ville. Le projet de RLP sera soumis à l’expertise juridique 
de l’avocat de la mairie, mais lors de la réunion des personnes 

publiques associées, ce point n’a pas été soulevé par la DDTM, 
évidemment vigilante à la légalité des documents.  



Règlement Local de Publicité PORNIC 

Il existe une différence de 

traitement entre le mobilier 

urbain et l’affichage sur d’autres 
supports 

Dans les secteurs ou la publicité est interdite, comme en ZP1a 

(SPR) et ZP1b, le mobilier urbain sera retiré et repositionné où 

il sera autorisé. Dans ces zones justifiées par les enjeux 
patrimoniaux, la Ville applique le même régime d’interdiction 
aux mobiliers urbains comme aux autres dispositifs. 

Les panneaux existants 
actuellement ont été autorisés. 
Le paysage aurait été différent si 
la gestion des panneaux 
publicitaires et leurs infractions 

avait été efficace.  

Le RLP existant sur la commune était en vigueur jusqu’au 14 
janvier 2021. Il autorisait un affichage publicitaire dans les 
limites du cadre national de l’affichage publicitaire. La loi ENE 
de 2010 et le décret du 30 janvier 2012 ont profondément 
réformé et renforcé la réglementation (dans les règles sur la 

densité, sur les formats maximaux) et a imposé pour cela la 
caducité des RLP dits de 1ère génération comme celui existant 
précédemment sur Pornic. Les autorisations délivrées rentraient 
donc dans le cadre de l’ancien RLP. Dans le cadre de la réflexion 
du nouveau RLP ultérieur à cette réforme de 2010-2012, la 
commune doit raisonner dans les limites du cadre actuel de la 
règlementation nationale, des attentes de la population et des 

ambitions actuelles de la Ville.  

Les commerçants locaux 

souhaitant faire de la publicité 
seront fortement empêchés 

Il y a déjà eu des échanges avec les commerçants de la ville et 

les GMS, qui n’ont pas manifesté d’opposition aux orientations 
prises par la municipalité.  

Comment gérer la 

réglementation pour les 
restaurants de plage (caractère 
éphémère, domaine public…) ? 

En effet ce point n’a pas été abordé dans les réflexions, il sera 

intégré. 

Les parasols publicitaires seront-
ils autorisés ? 

Sur les quais une charte a été annexée au PLU pour garantir une 
certaine homogénéité du mobilier des terrasses. Elle sera 
actualisée dans le cadre de la révision du PLU. 

Comment gérer les bornes de 
commande (ex. Mac Donald’s) 
qui sont aussi des supports 
d’affichage publicitaire ? 

Les règles s’appliqueront de la même manière, ces supports 
seront comptabilisés dans les calculs de surfaces d’enseignes.  

 

Réunion de présentation aux Personnes Publiques Associées : 

PPA OBSERVATIONS EXPRIMÉES RÉPONSE / OBSERVATIONS  

DDTM Exclure les lieux-dits de 
l’agglomération, même en spécifiant 
que la publicité y sera interdite  

La présence de panneaux 
d’agglomération avait conduit à cette 
inclusion en agglomération, mais 
l’objectif étant d’y interdire la publicité 
de toute façon, ces lieux-dits ne seront 
donc pas considérés comme étant en 

agglomération dans le futur RLP. 

Mairie La 

Plaine / Mer 

Peut-on permettre la publicité pour la 

vente directe par les producteurs 
locaux ?  

Les pré-enseignes peuvent être 

autorisées pour certaines activités 
uniquement : monuments historiques, 

activités culturelles, produits du terroir 
(reconnus d’intérêt local, de type AOC 
ou IGP). Les produits à la ferme ne 
peuvent donc pas bénéficier de pré-
enseigne dérogatoire, en revanche une 

signalétique routière adaptée peut être 
mise en place. Et une enseigne peut être 
apposée sur le lieu où s’exerce l’activité. 
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DDTM - Demande confirmation que la publicité 

ne sera pas possible sur les secteurs 

suivants : Ficaudière/Mossardière, 
ZP3 (le long des axes structurants, 
dont la Route Bleue et la RD 751)  

- La RD213 doit être exclue des limites 
d’agglomération. Il est possible de 
conserver le zonage ZP3 uniquement 

sur les portions agglomérées, pour les 
enseignes implantées aux abords de 
la voie. 

- Sur les enseignes lumineuses, 
interdiction assez large des enseignes 
lumineuses (21h – 7h), nécessité 
d’une large concertation pour faire 

respecter ces dispositions par les 
professionnels de l’affichage et du 
tourisme 

- Abords hors agglomération (RD213 et 
RD751) : interdiction hors agglo de la 
pub dans une bande de 20 m 

- Sur futur SPR : l’ABF n’est pas très 

favorable aux vitrophanies 
importantes, 30% semble beaucoup. 
Les licences et vignettes type « Guide 
du routard » rentrent dans le champ 
des enseignes, car relatifs à l’activité. 

 

 
- Attention aux périmètres 

d’agglomération, à délimiter 
précisément par rapport à l’espace 
bâti (ce peut être une limite différente 
de celle du PLU). Les zones à 
urbaniser doivent être exclues de 

l’agglomération 
 
- Il est possible de proposer un zonage 

spécifique sur le secteur du Val Saint-
Martin uniquement concernant les 
règles sur les enseignes, même si ce 
secteur se trouve hors agglomération. 

La publicité ne pourra pas y être 
réintroduite mais des règles 
spécifiques sur les enseignes peuvent 
y être spécifiées. 

 
- Délai entre la réunion publique du 9 

juin et l’arrêt le 29 juin semble court, 
pour assurer une concertation large 

- En effet il n’est pas prévu de 

permettre la publicité dans ces 

secteurs. 
 
 
- Sur l’éclairage lumineux : 

autorisation accordée pour les 
établissements ouverts la nuit 

(casino, hôtels) 
 
 
 
 
 
 

- Vitrophanie : il serait possible de 
distinguer ce qui est de l’affichage 
temporaires (ex. liquidation totale) ou 

de l’affichage permanent.  
 

- La ville a tenu compte de cette 
nuance. Pour autant l’utilisation d’une 

distance de 50 m entre des bâtiments 
risquerait de créer des discontinuités 
de périmètre, et une cohérence a tout 
de même été recherchée entre le PLU 
et le RLP. 

- Le débat sur les orientations a eu lieu 

le 29 janvier 2021. A la suite, le 
diagnostic et les orientations ont été 
mises en ligne sur le site Internet, 
publication d’articles de presse + 
mise à disposition du public d’un 
registre en mairie. La première 
réunion avec les professionnels a eu 

lieu le 8 avril 2021, la seconde le 17 
mai 2021. Il restera ensuite la période 
de l’enquête publique pour que la 
population puisse s’exprimer. 

- Sur totems : le comité RLP souhaite 
permettre le maintien des totems 
existants.  

Rappel de la règlementation nationale 
: 12 m² maximum. 6,50 m de haut si 
plus d’1 m de large, et 8 m de haut si 
moins de 1m de large.  
Les totems existants sont donc 
illégaux avec le nouveau RNP. Il est 

donc souhaité le maintien de la 
réglementation nationale sur ce point.  

Pornic Agglo 

Pays de Retz 

Quid du secteur du Val St Martin (zone 

lycée / WIP / Alphalink) : pas de totem 

autorisé or peut être utile pour le 
secteur (zone d’activités) 

Les totems d’enseignes sont autorisés 

par le RNP mais limités à 6 m². Le RLP 

dans sa version de travail les interdisait 
hors agglomération. La commune a 
souhaité répondre à cette remarque, le 
Val Saint-Martin est donc entré dans le 
régime de la ZP4, uniquement 

concernant les règles sur les enseignes 
(la publicité restera interdite de fait par 
son caractère hors agglomération). Il 
fait l’objet d’un zonage spécifique hors 
agglomération à cet effet.  
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Réunion publique : 

OBSERVATIONS EXPRIMÉES RÉPONSE / OBSERVATIONS  

Certaines sucettes ne respectent 
pas la circulation des PMR, qu’en 
sera-t-il ? 
 

 
 

Si des panneaux ne sont pas réglementaires, ils doivent être 
enlevés dans les 2 ans, et s’ils empêchent l’accessibilité PMR, ils 
doivent être déplacés (laisser au moins 1,40 m pour libre 
passage PMR) 

Quelles règles pour la publicité 

sur véhicules ? 

Sont concernés les véhicules « utilisés ou équipés aux fins 

essentiellement de servir de support à de la publicité ou à des 
préenseignes » (Art. R.581-48). Il s’agit donc des véhicules 
supportant des messages publicitaires qui circulent ou 
stationnent et n’ont d’autre utilité que de supporter ces 
messages.  
Ils sont encadrés par le Règlement National de Publicité et ne 

peuvent pas circuler partout (interdit dans les lieux 
d’interdiction de publicité : dans les Sites Patrimoniaux 
Remarquables, Natura 2000, abords des monuments 
historiques, sites classés, sites inscrits). Le RLP ne peut pas 
réglementer ces dispositifs. 
 
En revanche, cela ne s’applique pas à la publicité relative à une 

activité exercée par le propriétaire ou l’usager du véhicule. De 
même, la publicité sur les véhicules de transport en commun, 
véhicules de livraison, taxis, véhicules des artisans ou véhicules 
particuliers n’entre pas dans le champ d’application du Code de 
l’Environnement. 

Quel cadre pour la publicité sur 
bateau ? 

Il n’existe pas de cadre juridique pour la publicité en haute mer. 
Pour les eaux intérieures, des règles s’appliquent dans le cadre 
du Règlement National de Publicité. Le RLP n’y applique pas de 
règle supplémentaire. 

 

Pour la publicité aérienne, il n’existe pas non plus de cadre 
juridique. Le projet de loi Climat propose une interdiction des 
avions publicitaires survolant les plages.  

Quel cadre pour la publicité sur 
bâche ? Exemple du festival des 
Parenthèses avec une bâche 
apposée sur l’enceinte du 
château. 

Le RLP entend interdire la publicité sur bâche dans les secteurs 
où la publicité est interdite, en particulier en ZP1. Il s’agit d’être 
cohérent avec la philosophie du RLP. Le règlement doit être 
conforme, donc ne pas utiliser les failles du cadre réglementaire. 
L’état d’esprit de la collectivité est plutôt de supprimer des 

panneaux plutôt que d’utiliser des artifices pour en mettre, tout 
en accompagnant les acteurs locaux. La gestion du dossier doit 
être collective et cohérente à l’échelle de la commune, il n’est 
pas envisageable de changer un règlement général pour un cas 
particulier. Un benchmark pourrait être réalisé pour voir de 
quelle manière sont gérés ces dispositifs ailleurs.  

 
Pour rappel, la commune a déporté les banderoles il y a 
quelques années vers le rond-point d’entrée de ville, pour limiter 

la présence d’affichages non homogènes et invasifs. Il avait été 
demandé aux associations de ne pas indiquer les sponsors sur 
les banderoles. 
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La publicité sur mobilier urbain au 

sol est interdite en agglomération 

de moins de 10 000 habitants 

Extrait du Guide du Ministère de l’Ecologie, du Développement 

Durable et de l’Energie :  

L’interdiction d’apposer de la publicité sur le mobilier urbain 
dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ne 
faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 
habitants relève d’une erreur rédactionnelle à l’article R. 581-
42. En effet, cette interdiction ne doit s’appliquer qu’au mobilier 
urbain supportant de la publicité numérique (interdit dans les 

agglomérations de moins de 10 000 habitants). Aussi, dans 
l’attente d’un correctif, il convient de ne pas appliquer cette 
interdiction aux nouvelles demandes d’apposer de la publicité 
non numérique sur mobilier urbain dans ces agglomérations. 

Quid du street marketing, dépôt 
flyers sur voitures ? 

Cela ne fait pas partie du champ d’application du RLP, il ne le 
règlemente pas. 

Quel cadre pour les panneaux 
éphémères/temporaires ? 

Les dispositifs temporaires doivent s’implanter sur les structures 
gérées par la ville à cet effet. Il est difficile d’instruire ces 

dispositifs temporaires pour la commune, retirés mais remis en 
place aussitôt. 

Les préenseignes dérogatoires ne 
sont pas réglementées par le RLP 

Elles le sont déjà par le RNP, le RLP ne propose pas de règle 
supplémentaire. Elles sont réservées à certaines activités, la 
plupart des préenseignes sont illégales depuis 2015. La 

commune a procédé à un important « nettoyage » de dispositifs 
en infraction au début des années 2000, il en subsiste 20 à 30 
aujourd’hui.  
Actuellement (juin 2021), la commune ne dispose plus de RLP 
en vigueur, le pouvoir de police est exercé par les services de 
l’Etat. 

 
Lorsque le futur RLP sera exécutoire, le pouvoir de police 
reviendra au Maire et s’exercera sur l’ensemble du territoire 
communal.  

Une seule zone (ZP3) autorise la 

publicité sur du foncier privé, il 
est avancé que seules 4 façades 
de bâtiment pourraient accueillir 
de la publicité. Il s’agit d’une 

interdiction déguisée de la 
publicité, les commerçants 
n’auront pas d’autre choix que de 
passer par le mobilier urbain 

En ZP3, la publicité est également autorisée sur clôture aveugle 

et mur de clôture, pas uniquement sur façade de bâtiment. 
La commune confirme qu’il s’agit d’une volonté politique de 
limiter au maximum l’empreinte de la publicité dans les espaces 
publics et privés, mais que le . 

Précision sur les enseignes en 
façade et au sol 

En façade : les griffes autorisées en façade doivent être limitées 
en taille (A4 voire A5). Les porte-menus en ZP1 sont autorisés 
lorsqu’une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) du 
domaine public a été délivrée. La dimension est encadrée par la 
charte des terrasses.  

Au sol : les drapeaux et oriflammes seront interdits (les 
drapeaux sur le port ne sont pas considérés comme de la 
publicité ou des enseignes).  
Dans le cas d’accueil de congrès, il sera possible dans le cadre 

de dispositifs éphémères d’installer des mâts pendant la durée 
du congrès. 
 

Est-il possible de cumuler 
enseignes et publicités sur une 

même parcelle ? 

C’est possible, dans les conditions précisées par le RNP et le 
RLP.  

Le standard du format de 

publicité (hauteur = ¾ de la 

Il s’agit d’un principe, la commune revoit le règlement sur ce 

point. 
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largeur) est à revoir pour 

s’adapter à la réalité des 

panneaux existants 

Comment accéder au support de 

présentation ?   

Le diaporama de présentation de la réunion sera mis en ligne 

après envoi du dossier au Conseil Municipal. 

 

Contributions par mail – adresse de messagerie dédiée par la ville à la procédure :  

OBSERVATIONS EXPRIMÉES PAR MAIL ENVOYE A LA COMMUNE 

Il va de soi que l'objectif recherché de protection des sites remarquables de la commune ne peut 
pas être contesté.  

De la même façon que la mairie ne peut pas s'affranchir de sa propre responsabilité sur la non-
application du RLP de 2000, laissant ainsi perdurer des infractions qui n'auraient jamais du exister.  

Et dire que ces infractions étaient conformes aux règles du RLP de 2000, ou du RNP, est faux. 

Exemple panneaux portatifs dans des zones interdites aux portatifs, panneaux positionnés sur des 
axes interdits à la publicité, panneaux sur des pignons non aveugles, panneaux situés dans la 
ZPPAUP, pré enseignes 1,5 m2 en place pour des activités non éligibles à cette signalisation, .... 

Si les règles du RLP 2000 avaient été correctement mises en œuvre, 30 % du parc actuel 
n'existeraient pas. Et le paysage à réglementer ne serait pas du tout celui d'aujourd'hui. Bien sur 
ces dérives sont plus anciennes que la municipalité actuelle. Même si le projet de RLP propose de 

corriger des décisions très récentes comme les autorisations délivrées à des dispositifs numériques 
pour 8 ans.  

 

Le Code de l'Environnement ou RNP, pose comme principe général que "les dispositions d'un RLP 
doivent concilier la liberté d'expression, la liberté du commerce et de l'industrie et la protection du 
cadre de vie". Et ce projet de RLP ne respecte pas la liberté du commerce. Il y a une rupture de 

l'égalité de traitement entre le mobilier urbain positionné sur le domaine public et les dispositifs 
installés sur le foncier privé des particuliers. 

La ZP2 n'autorise la publicité que sur le mobilier urbain. Idem pour la ZP4. C'est là un motif suffisant 

pour faire annuler ce projet de RLP auprès du Tribunal Administratif, puisqu'il n'y a pas d'égalité de 
traitement. Et la jurisprudence va dans ce sens constitutionnel. Quant à la ZP3 qui autorise la 
publicité uniquement sous forme murale, sur les axes structurants, à la condition que la parcelle 
considérée présente un linéaire de 30 m minimum, (sans oublier les règles imposées par le RNP 

pour tous les dispositifs muraux) c'est une interdiction déguisée. En effet un recensement des "murs 
légaux" de la ZP3 montre qu'il existe au plus 3/4 emplacements exploitables.... 

De plus le Code de l'Environnement interdit la publicité qui serait visible hors agglomération (avec 
une rupture de bâti avérée), ce qui est le cas de la D213 dans sa partie traversant le territoire 
communal en venant de La Bernerie et en allant à St Brévin, et inversement. Ce qui au passage 
ramènerait les autorisations de dispositifs publicitaires dans la ZP3 à la route de Nantes, la route de 
la Plaine/boulevard de Linz, le boulevard de Baiona et un bout de la route de Saint Père en 

Retz...Autrement dit un commerçant pornicais aura le choix dans sa communication entre le mobilier 
urbain et...le mobilier urbain. Rappelons que la concession de mobilier urbain vient d'être reconduite 
pour 12 ans. Encore une rupture de l'égalité de traitement. 

Il conviendra également de revoir le format des panneaux qui seraient autorisés (hauteur = 3/4 de 
largeur). Puisque l'industrie qui manufacture nos matériels travaille des formats standardisés, et ne 

pourra pas du jour au lendemain lancer une micro production...Ce qui amène à se poser la question 

de la légalité du faux format mural... 

Il faudra aussi réfléchir à l'existence de la publicité dans les zones commerciales, autre que la seule 
offre du mobilier urbain. 

Demande de suppression de la règle imposant un format standard : Hauteur =3/4 de la largeur, ou 
à défaut de préciser qu’il s’agit là d’un format maximum 

Demande de suppression de l’interdiction de publicité au sein d’une zone tampon de 20m autour 

des ronds-points. 
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En secteurs résidentiels : demande d’autoriser la publicité scellée au sol et la publicité sur support 

mural avec les conditions suivantes : 
• Surface d’affiche de 8 m² et 10 50 m², encadrement compris 
• Un dispositif maximum par unité foncière sous réserve d’un linéaire supérieur à 15 mètres 

En ZP3 (entrées de ville et axes structurants) : prévoir la règle de densité suivante : 

• Un dispositif maximum par unité foncière sous réserve d’un linéaire supérieur à 15 mètres 
Réintroduire la publicité scellée au sol avec les conditions suivantes : 

• Surface d’affiche de 8 m² et 10,50 m², encadrement compris 
• Un dispositif maximum par unité foncière sous réserve d’un linéaire supérieur à 15 mètres 

Autoriser la publicité scellée au sol avec les conditions suivantes : 
• Surface d’affiche de 8 m² et 10 50 m², encadrement compris 

• Un dispositif maximum par unité foncière sous réserve d’un linéaire supérieur à 15 mètres 

Donner des précisions sur le traitement des parcelles en angle dans le calcul du linéaire sur voie des 
unités foncières. 

 

2.8. BILAN DES ACTIONS DE CONCERTATION 

La municipalité a organisé la concertation pendant toute la durée la révision de son RLP, depuis la 

délibération du 11 décembre 2020 lançant la procédure jusqu’à la délibération qui arrêtera le projet 

et à laquelle sera également soumis le présent bilan de concertation. La démarche de concertation a 

respecté les modalités de concertation prévues dans la délibération de prescription de révision du 

RLP. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les 

habitants et les acteurs du territoire et ont garanti la transparence de la démarche.  

L’implication des habitants et des acteurs concernés, à-travers les deux réunions de présentation 

aux acteurs économiques et professionnels de l’affichage ainsi que la réunion publique, a permis de 

recueillir quelques avis et remarques considérés et pris en compte en vue de la révision du RLP.  

Il convient alors de dresser un bilan favorable de la concertation, préalable à la présentation du 

projet au Conseil Municipal avant transmission aux Personnes Publiques Associées puis enquête 

publique. 
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